[image: image1.wmf] 




	Programme des Nations Unies pour le développement

Projet de renforcement de la transparence dans la gestion

Des  affaires publiques
	
République Centrafricaine


Pays : République Centrafricaine
Effet de l’UNDAF escompté :
D’ici 2011, les populations centrafricaines vivent dans un environnement de paix, de prospérité économique où les droits humains sont respectés ; elles participent équitablement au processus de décentralisation et à la consolidation de la démocratie.
Indicateurs : nombre de structures renforcées, perception de la population sur les droits de l’Homme.
Liens avec le Plan stratégique : i) Promouvoir la participation inclusive ; ii) Renforcer  les institutions républicaines réceptives; iii) soutenir les partenariats nationaux dans la mise en œuvre de pratiques de gouvernance démocratique fondées sur le respect des droits humains, l’équité entre l’homme et la femme et la lutte contre la corruption.

Effets du CPAP et du MYFF escomptés : 
Le cadre macroéconomique stable et l’environnement des affaires transparent et incitatif favorisent la création et le partage équitable de la richesse.
Le plan national anti-corruption soutenu par une stratégie efficace de communication, est formulé et mis en œuvre de manière participative

Indicateurs : le niveau de la corruption est réduit au niveau national

.
Agence d’exécution : PNUD
Partenaires : Primature


	Description succincte
Dans le cadre du pilier 2 du DSRP, qui cherche à promouvoir la bonne gouvernance et l’Etat de droit, le projet participe à la réforme de l’organisation et les modes de fonctionnement de l’administration et vise principalement à :

-Apporter un appui à la préparation de la proposition de stratégie nationale de lutte contre la corruption et son plan d’action ;

-Appuyer la mise en œuvre des activités initiales du plan d’action et le développement de partenariat et la mobilisation des ressources. 



	Sylvain MALIKO

Ministre d’Etat au Plan, à l’Economie, et à la Coopération Internationale 


	__________________________ 

Signature et date

	Steven URSINO
Représentant Résident ai


	__________________________ 

Signature et date


I. Contexte
I. 1. Analyse de la situation

La République Centrafricaine sort d’une longue période de crises sociopolitiques et militaires à répétition, qui ont ébranlé les fondements de l’Etat, affaibli la plus part des institutions républicaines et affecté le fonctionnement de l’Administration Publique. Cette situation, s’est traduite entre autres conséquences, par une profonde crise de confiance des citoyens à l’égard des institutions clés de l’Etat et par rapport à la gestion des affaires publiques.

Aussi, pour aider à faire face à cette situation, le Gouvernement, avec l’appui des partenaires au développement, a inscrit au nombre des priorités pour la relance durable de l’économie, une série de réformes qui couvrent simultanément le secteur de la Sécurité pour garantir et consolider la paix, et créer un environnement favorable au développement des affaires ; le domaine de l’amélioration de la gestion des Finances Publiques, de la réforme de l’Administration Publique en vue de promouvoir la croissance et l’efficacité du Service Public.

 Parallèlement, il s’est engagé dans le processus d’adhésion à l’initiative dans la transparence des industries extractives (ITIE) et  mis en place  un ensemble de dispositif institutionnel et proposé un plan d’action pour la période 2008/2010 afin d’assurer une meilleure traçabilité des activités du Secteur.

 De même, il a mis en place un comité national de lutte contre la corruption en  2008 qui a reçu mandat de préparer une stratégie nationale assortie d’un plan d’action de lutte contre la corruption et d’en suivre la mise en œuvre. 
Cependant en dépit des progrès enregistrés, le pays demeure confronté à de nombreux défis en matière de gouvernance en général, de transparence dans la gestion des affaires publiques et de lutte contre la corruption en particulier.

I. 2.Aperçu des défis en matière de transparence dans la gestion des affaires publiques
Dans le domaine de la gestion des affaires publiques, les défis auxquels le pays est confronté peuvent se résumer comme suit :

· Le Climat d’Insécurité, constitue un obstacle majeur au fonctionnement régulier des Administrations et à la mobilité des organes de contrôle ;

· Les dysfonctionnements de l’Administration suite aux multiples crises militaro-politiques qui ont secoué le pays ;

· La faible capacité des structures de contrôle, de régulation ainsi que les institutions judiciaires en charge de contrôle ;
· La faible  implication, la sous information des organisations de la Société Civile et l’insuffisance de leurs capacités à jouer leur rôle dans le domaine de la gestion des affaires publiques ;
· La faiblesse du cadre juridique national et l’inapplication des textes relatifs à la transparence dans la gestion des affaires publiques.
I.3.Evolution du contexte :

La mise en place de ce projet intervient dans un contexte favorable aux réformes marqué par :

· Le retour à la légalité institutionnelle par l’organisation des élections démocratiques libres et transparentes en 2005, en particulier à travers la mise en place des institutions républicaines garantes du processus démocratique et de l’Etat de Droit ;

· La validation et la mise en œuvre du Document de Stratégie et de Réduction de la Pauvreté (DRSP 2008-210) dont la gouvernance constitue un des piliers stratégiques, avec la lutte contre la corruption comme un des axes principaux dans l’optique d’un développement durable avec les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) comme focus central ;

· L’engagement du pays dans un processus de réforme de son secteur de la sécurité (RSS) avec l’accompagnement de la communauté internationale notamment le PNUD, la Commission européenne, la Banque Mondiale et le Bureau des Nations Unies.

I.2  Objectifs  et résultats du Projet 
 Le Projet vise  à accompagner la RCA en l’aidant à approfondir les réflexions initiées en vue d’une plus grande transparence dans la gestion des affaires publiques. De même, il vise à capitaliser les acquis et leçons apprises dans le pays et ailleurs afin de contribuer à une meilleure participation des organisations de la société civile à la préparation d’une stratégie et d’un plan d’action de lutte contre la corruption.

Le projet vise les objectifs spécifiques ci-après :
1.2.1. Apporter un appui à la préparation de la proposition de stratégie nationale de lutte contre la corruption et de son plan d’action ;

1.2.2. Appuyer la mise en œuvre des activités initiales du plan d’action, le développement de partenariat et la mobilisation des Ressources.

I.3 Résultats attendus du Projet.

Résultat 1 : Un état des lieux de la corruption en R.C.A est réalisé avec la participation de l’ensemble des acteurs en s’appuyant sur les études initiales de 2006 sur le système national d’intégrité.
Activités indicatives : 


-Activité 1 : Réaliser les études diagnostiques approfondies et axées sur le genre dans les secteurs les plus touchés par la corruption en République Centrafricaine ;


-Activité 2 : Restituer et valider les résultats de l’étude réalisée par le Comité National de lutte contre la corruption. 

Résultat 2 : Les résultats des études sont partagés et analysés avec l’ensemble des acteurs selon un processus participatif débouchant sur la définition d’une stratégie nationale assortie d’un plan d’action  validés au niveau national à l’occasion des états généraux de la corruption.

Activités indicatives : 

           -Activité 1 : Diffuser le rapport des études auprès de l’ensemble des acteurs nationaux ;
-Activité 2 : Entreprendre des consultations aux niveaux régional et central avec les différents acteurs nationaux ;

-Activité 3 : Recueillir les avis et appréciations des partenaires internationaux ;

-Activité 4 : Procéder à la synthèse des résultats des consultations aux plan régional et central ; 

-Activité 5 : Organiser les Etats Généraux sur la corruption en République Centrafricaine.
Résultat 3 : les capacités techniques et matérielles du Comité National de Lutte contre la Corruption sont renforcées à travers un appui au système de suivi et d’évaluation, en formation et mise en réseau pour le partage des leçons apprises et de bonnes pratiques.
Activités indicatives : 

-Activité 1 : Organiser des formations  dans le domaine de la bonne gouvernance  et des bonnes pratiques en matière de lutte contre la corruption en faveur des membres du Comité National de lutte contre la corruption élargie aux membres des autres institutions et administrations impliquées ;

Activité 2 : Equiper et mettre en réseau le Comité National de lutte contre la corruption aux niveaux national et international ;
-Activité 3 : Doter le Comité National de lutte contre la corruption des capacités et l’expertise nécessaires pour la production en liaison avec l’ensemble des acteurs d’un rapport national annuel et de rapports spécifiques sur la situation et les progrès réalisés dans le domaine de la lutte contre la corruption en République Centrafricaine.

Résultat 4 : Les capacités techniques et matérielles des organisations de la société civile, en particulier les médias,  les organisations des femmes et de Défense des droits de l’homme sont renforcées afin de leur permettre de jouer pleinement leur rôle de veille, de garant de l’état de Droit et d’éducation à la citoyenneté.

-Activité 1 : Organiser des formations en faveur des membres des organisations de la Société civile et des médias afin de leur  permettre de mieux jouer leur rôle d’organes de veille, d’éducation et de moralisation;

-Activité 2 : Equiper et mettre en réseau les organisations de la société civile et des médias aux niveaux national et international.
II STRATEGIE
Sur la base du pilier II du document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) 2008-2010 « promotion de la bonne gouvernance de l’Etat de Droit », du Plan Cadre d’Assistance des Nations Unies à la République Centrafricaine ainsi que du Cadre de coopération PNUD-RCA, le projet va s’attacher à  renforcer les capacités des institutions et organisations nationales en les dotant de l’expertise et des moyens d’intervention nécessaires leur permettant de mieux jouer leur rôle . A cet effet, le projet va s’appuyer sur les travaux déjà réalisés dans le pays dans le domaine de l’amélioration de la transparence et de la lutte contre la corruption et sur l’expertise accumulée par le PNUD et les autres organisations opérant dans ce domaine. 
Par ailleurs, dans sa démarche, le projet accordera une attention particulière à la dimension genre notamment en veillant à une plus grande implication des organisations féminines comme l’Organisation des Femmes de Centrafrique, le Réseau des femmes parlementaires.
La promotion de la transparence passe aussi par l’ouverture et l’approfondissement de l’espace démocratique. Ceci favorise les conditions permettant aux membres de la société civile et aux institutions indépendantes d’interpeller le gouvernement par rapport à la gestion de la chose publique. La mise en place d’un réseau d’organisations de la société civile (OSC) au niveau national et local peut rendre le gouvernement plus imputable aux populations quant à la transparence et promouvoir ainsi la participation des acteurs en présence.

Le projet coordonnera ses activités avec celles des autres projets et programmes en cours ou envisagées dans le domaine de la gouvernance afin d’assurer la création de synergies. A ce titre, le projet déploiera également des activités de plaidoyer et développera une stratégie de communication inclusive permettant d’atteindre les résultats globaux envisagées.

III RISQUES 
Les risques que ce projet pourrait encourir portent sur les éléments ci-dessous :

-la pauvreté généralisée et la dégradation des conditions de vie des populations ;

- la faible volonté politique;
-la faiblesse des ressources budgétaires de l’Etat ;

-la perte de l’autorité de l’Etat ayant entrainé des disfonctionnements au sein de l’Administration ;

-la faiblesse des capacités des dispositifs institutionnels de lutte contre la corruption ;

-la faiblesse des ressources affectées à la lutte contre la corruption ;

-la faible structuration et la faiblesse des moyens d’actions des institutions et des organisations de la société civile supposés assurer le rôle de rempart ou de veille dans le cadre de la lutte contre  la corruption ;
-la disponibilité de ressources nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie et du plan d’actions.
- l’absence de synergies avec des initiatives similaires engagées par les autres  partenaires et  intervenant ;

	RESULTATS ATTENDUS


	ACTIVITES
	PERIODE 1
	PERIODE
	PARTIE RESPONSABLE
	BUDGET EN $US


	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	
	Source des fonds
	Description
	Montant

$US

	1. Un état des lieux de la corruption en R.C.A est réalisé.
	1.1.Réaliser les études nécessaires sur l’état de la corruption en République Centrafricaine ;
	
	X
	
	
	
	
	Comité National 
	PNUD
	Recrutement des Consultants
	30,000

	
	1.2..Restituer et valider les résultats de l’étude réalisée par le Comité National de lutte contre la corruption
	
	
	X
	
	
	
	Comité National
	Comité National
	-Salle, logistiques, équipements et fourniture bureautiques, secrétariat, communication
	6,000

	
	
	SOUS TOTAL
	36,000

	2. Les résultats des études sont partagés et analysés avec l’ensemble des acteurs
	2.1.Diffuser le rapport des études auprès de l’ensemble des acteurs nationaux 
	
	
	X
	
	
	
	Comité National
	PNUD
	-Reproduction et diffusion
	5,000

	
	2.2.Entreprendre des consultations aux niveaux régional et central avec les différents acteurs nationaux 
	
	
	X
	X
	
	
	Comité National

Organisations de la Société civile
	PNUD
	-Missions de terrai, ateliers, actions de sensibilisation
	40,000

	
	2.3.Recueillir les avis et appréciations des partenaires internationaux 
	
	
	
	X
	
	
	Comité National


	PNUD
	-Rencontres, logistiques
	3,000

	
	2.4.Procéder à la synthèse des résultats des consultations aux niveaux régional et central 
	
	X
	
	
	X
	
	Comité National

Principaux acteurs
	PNUD
	Salle, logistiques, équipements et fourniture bureautiques, secrétariat, communication
	3,000

	
	2.5.Organiser les Etats Généraux sur la corruption en République Centrafricaine
	
	
	
	
	X
	
	Comité National

Ensemble des acteurs
	PNUD
	Salle, logistiques, équipements et fourniture bureautiques, secrétariat, communication
	20,000

	SOUS TOTAL
	71,000

	3. Les capacités du dispositif institutionnel sont renforcées

	3.1. Organiser des formations  dans le domaine de la bonne gouvernance  et des bonnes pratiques en matière de lutte contre la corruption en faveur des membres du Comité National de lutte contre la corruption élargie aux membres des autres institutions et administrations impliquées ;


	X
	X
	X
	X
	
	
	Comité National

PNUD
	PNUD
	-Session de formation, voyages d’études, visites de personnes ressources nationales ou internationales 
	15,000

	
	3.2.Equiper et mettre en réseau le Comité National de lutte contre la corruption et au niveau national et international
	X
	X
	
	
	
	
	Comité National

PNUD
	PNUD
	-Equipements informatiques, de bureautiques, mobiliers et fournitures de bureau, connexion internet et réseau interne
	15,000

	
	3.3.Doter le Comité National de lutte contre la corruption des capacités et l’expertise nécessaires pour la production en liaison avec l’ensemble des acteurs d’un rapport national annuel et de rapports spécifiques sur la situation et les progrès réalisés dans le domaine de la lutte contre la corruption en République Centrafricaine.
	
	X
	X
	X
	X
	X
	Comité National

PNUD
	PNUD
	-Sessions de formations ciblées, partage de connaissances et apprentissage
	10,000

	SOUS TOTAL
	40,000

	4.Les capacités des organisations de la Société Civile sont renforcées
	4.1.Organiser des formations en faveur des membres des organisations de la Société civile et des médias afin de permettre de mieux leur rôle d’organes de veille, d’éducation et de moralisation
	
	X
	X
	X
	X
	X
	Comité National

PNUD
	PNUD
	-Session de formation, voyages d’études, visites de personnes ressources nationales ou internationales
	10,000

	
	4.2. Equiper et mettre en réseau les organisations de la société civile et des médias aux niveaux national et international
	X
	X
	
	
	
	
	Comité National

PNUD
	PNUD
	-Equipements informatiques, bureautiques, mobiliers et fournitures de bureau, connexion internet et réseau interne
	18,000

	SOUS TOTAL
	28,000

	TOTAL GENERAL
	175,000


V. SUIVI ET EVALUATION :

 Un comité de suivi constitué des représentants des ministères et institutions ci-après :

-Primature 

-Ministère de l’Economie, Plan et Coopération Internationale 

      -Ministère de la Justice

      -Ministère du  Commerce et Guichet Unique 

      -Ministère des Finances et Budget

      -Ministère de Sécurité Nationale et Ordre public 

      -Un Représentant des organisations de la société civile
      -Un Représentant des Médias

      -PNUD 

      -Commission Européenne

      -Banque Mondiale ;

Le mécanisme de suivi du projet s’articulera avec le dispositif de suivi de la mise en œuvre du DRSP. Le comité de suivi du projet enverra ses comptes rendus de réunion aux Comités sectoriels Justice, Commerce, Finances mis en place à cet effet.
Conformément aux procédures de rapportage des fonds thématiques, le projet produira à mi-parcours, un rapport de progrès et un rapport final à la fin du projet. 

Le projet fera l’objet d’une évaluation approfondie à la fin de la première année de sa mise en œuvre et le suivi sera effectué de manière régulière à l’aide de l’outil de suivi du plan de travail annuel présenté ci-dessous :

	PRODUITS ESCOMPTES

Indicateurs et cibles annuelles

	ACTIVITES PREVUES


	DEPENSES 


	RESULTATS DES ACTIVITES


	SOURCES, MOYENS DE VERIFICATION
	PROGRES REALISES

Problèmes rencontrés 

	I) L’appui à la préparation de la proposition de stratégie nationale de lutte contre la corruption et son plan d’action est disponible.

Résultat 1) 

Un état des lieux de la corruption est réalisé avec la participation de l’ensemble des acteurs.

Indicateurs : Rapports d’études disponibles ;

Rapport de l’atelier de validation

Cible annuelle : 


	1.1 Réaliser les études sur l’état de la corruption en RCA.
	
	
	Contrats de service des consultants ;

Rapport de mission d’études.
	

	
	1.2 Restituer et valider les résultats des études par le Comité National de lutte contre la corruption
	
	
	Rapport de l’atelier de validation
	

	
	
	
	
	
	

	
Résultat 2) 

Les résultats des études sont partagés et analysés

Indicateurs : Nombre de documents multipliés et diffusés ;

Nombre d’acteurs destinataires ; 

Nombre de réunions organisées ;

Rapport de l’atelier de synthèse disponible ;
	2.1 Diffuser le rapport des études auprès de l’ensemble des acteurs.

2.2 Entreprendre des consultations auprès des acteurs au plan régional et central.

2.3 Recueillir les avis des partenaires internationaux.

2.4 Procéder à la synthèse des résultats des consultations


	
	
	Rapport d’activités du Comité National de lutte contre la corruption ;

Rapports des ateliers régionaux et du séminaire national ;

Compte rendu des réunions de concertation.
	

	Indicateurs : Rapport des Etats Généraux diffusé ;

Actes des Etats Généraux disponibles

Cible annuelle :

	2.5 Organiser les Etats Généraux sur la corruption en RCA
	
	
	Rapport et Actes des Etats Généraux
	

	II) La mise en œuvre des activités du plan d’action, le développement du partenariat et la mobilisation des ressources sont appuyés

Résultats 3) Les capacités du dispositif institutionnel sont renforcées
Indicateur : nombre de sessions de formation ; nombre de voyages d’études ; nombres de missions d’experts internationaux ; feuille de route relative à l’amélioration des systèmes existants disponible ;
Nombre d’équipements livrés ; Site web accessible 


	3.1 Organiser des sessions de formation dans le domaine de la bonne gouvernance et des bonnes pratiques en faveur des membres du Comité National de lutte contre la corruption, au membres des autres institutions et administrations impliquées
	
	
	Rapports de formations, de Missions et Voyages d’études ;

Rapports d’activités du Comité National.

Feuille de route / plan de travail
	

	
	
	
	
	
	

	
	3.2 Equiper et mettre en réseau le Comité National de lutte contre la corruption au niveau national et international
	
	
	Bordereaux de livraison ; Procès verbal de remise ; Contrats de service d’entreprises ; Avis d’appel d’offre
	

	
	
	
	
	
	

	Indicateur : nombre de sessions de formation ; nombre d’équipements livrés

Nombre de parution et périodicité des publications.
	3.3 Doter le Comité national de lutte contre la corruption des capacités et l’expertise requises pour la production des rapports spécifiques sur la situation de la corruption ainsi que des progrès réalisés
	
	
	Rapports des sessions de formation ; Bordereaux de livraison ; les Publications
	

	Résultat 4 : les capacités des Organisations de la Société civile sont renforcées 

Indicateurs : nombre de sessions de formation, de voyages d’études

Nombre d’équipements livrés, site web accessible
	4.1Organiser des formations en faveur des membres des organisations de la société civile pour mieux jouer leur rôle de veille, d’éducation et de moralisation.
	
	
	Rapports de mission, de formation d’évaluation ;

Rapports des misions d’expertise
	

	
	4.2 Equiper et mettre en réseau les organisations de la société civile et des médias au plan national et international
	
	
	Bordereau de livraison, Procès verbal de remise d’équipements, contrats de services d’entreprises
	


VI ARRANGEMENTS DE GESTION
La gestion du projet sera assurée par le Bureau Pays du PNUD selon la modalité d’exécution directe (DEX).

L’exécution sera assurée par le Bureau Pays sous la supervision de son unité Gouvernance et Prévention des crises, entité responsable et de la gestion efficace des ressources.

Il sera mis en place auprès de l’unité une cellule chargée de la gestion quotidienne du projet.

Cette cellule sera composée d’un expert national, d’un assistant administratif et financier et d’un planton.

VII. CONTEXTE JURIDIQUE

L’administration globale du projet sera régie par les procédures et réglementations du PNUD, telles que mentionnées dans le Manuel de Programmation et dans le contexte politique défini par le Conseil d’Administration du Programme des Nations Unies pour le développement. Le présent descriptif du programme constitue l’instrument mentionné comme tel à l’Accord d’Assistance de base conclu entre le Gouvernement de la RCA et le PNUD, signé par les parties en août 1976. Les révisions ci-dessous peuvent être apportées au présent prescriptif même si elles ne sont revêtues que de la seule signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que ce dernier ait eu l’assurance que les autres signataires du descriptif n’ont pas d’objection à formuler à propos des changements proposés :

· révisions ou compléments aux annexes du descriptif ;

· révisions n’apportant pas de modifications majeures aux objectifs immédiats, produits ou activités du programme mais qui sont dues à un réarrangement des apports déjà convenus ou à des hausses de coûts entraînés par l’inflation ;

· dépenses effectives réalisées à l’année.

Période du CPAP : 2007-2011


Composante MYFF: Réforme des finances et de l’administration publique.


Titre du projet : Renforcement de la transparence dans la gestion des affaires publiques.


Numéro de Projet : _________________


Durée du projet:	 


Modalités d’exécution : exécution nationale





Budget Total		175,000 USD


Ressources allouées:	175,000 USD
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